
Recrutement des personnes handicapées dans 
la Fonction Publique Territoriale  

Le recrutement dans la fonction publique territoriale s'effectue dans la majorité des cas après 
réussite à un concours, ce qui garantit le principe d'égal accès aux emplois publics. 

L'inscription à de nombreux concours est réservée aux candidats qui possèdent un diplôme. Selon les 
concours, il peut s'agir soit d'un diplôme ou titre sanctionnant un niveau d'études déterminé, comme 
par exemple le baccalauréat ou la licence, soit d'un diplôme ou titre spécifique portant sur une 
spécialité de formation précise, comme par exemple le certificat d'aptitude professionnelle petite 
enfance ou le diplôme d'État d'éducateur de jeunes enfants. 

Pourtant, il est parfois possible d'accéder à certains emplois de la fonction publique territoriale et de 
s'inscrire à un concours, sans détenir le diplôme normalement exigé. 

Ainsi, sous certaines conditions, les candidats peuvent obtenir une équivalence de diplôme, en 
particulier en faisant reconnaître leur expérience professionnelle ou un autre diplôme que celui 
permettant normalement l'accès au concours, ou bien encore bénéficier d'une dispense de diplôme. 
Des règles particulières s'appliquent cependant aux concours donnant accès à des professions 
réglementées, c'est-à-dire des métiers qui nécessitent pour les exercer une qualification attestée par 
un diplôme (Médecin, Infirmier…). 

Enfin, les candidats peuvent aussi envisager de s'inscrire au troisième concours, pour lequel aucune 
condition de diplôme n'est exigée. 

Dérogations aux règles normales de déroulement des concours et examens 

Si aucune disposition législative n’oblige un candidat à la Fonction Publique à déclarer son handicap 
lors de son inscription à un concours ou à un examen, cette déclaration peut toutefois lui permettre 
de bénéficier de dérogations aux règles normales de déroulements des épreuves. 
Ainsi, les candidats travailleurs handicapés ayant fait l’objet d’une orientation en milieu ordinaire de 
travail doivent, pour être admis à concourir à ce titre, produire : 

• la décision de la Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapés
(CDAPH), 

• un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé par le préfet du département
de leur lieu de résidence (si possible compétent en matière de handicap), confirmant la 
compatibilité de leur handicap avec l’emploi auquel le concours ou l’examen professionnel 
donne accès. 

Des dérogations aux règles normales de déroulement des concours et examens sont prévues afin, 
notamment, d'adapter la durée et le fractionnement des épreuves aux moyens physiques des 
candidats ou de leur apporter les aides humaines et techniques nécessaires précisées par eux au 
moment de leur inscription. 
Des temps de repos suffisant sont notamment accordés à ces candidats, entre 2 épreuves 
successives, de manière à leur permettre de composer dans des conditions compatibles avec leurs 
moyens physiques. 

Les aménagements d’épreuves (octroi d’un tiers temps supplémentaire, fractionnement des 
épreuves, aides humaines et techniques,…) sont accordés par le président du Jury du concours ou de 
l’examen, sur demande du candidat accompagnée le cas échéant d’un certificat médical du médecin 
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agréé, reconnu compétent en matière d’handicap, précisant la nature des aménagements que 
nécessite son handicap. 

L’équivalence de diplôme pour les travailleurs handicapés 

Les personnes reconnues travailleurs handicapés par la commission des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées (précédemment appelée commission technique d'orientation et de 
reclassement professionnel – COTOREP) et orientées en milieu ordinaire de travail peuvent être 
recrutées directement par contrat, à condition que le handicap ait été jugé compatible avec l'emploi 
postulé, compte tenu des possibilités de compensation dudit handicap. 

Ce contrat d'engagement est d'une durée égale à celle du stage en vigueur pour les fonctionnaires, 
soit en général un an. Il est renouvelable, pour une durée qui ne peut excéder la durée initiale du 
contrat, après avis de la commission administrative paritaire. 

A l'issue de cette période de contrat, les personnes handicapées peuvent être titularisées, sous 
réserve de remplir les conditions d'aptitude pour l'exercice de la fonction. 

Pour les emplois à pourvoir au niveau des catégories A, B et C, les candidats travailleurs handicapés 
doivent justifier des diplômes ou du niveau d'études requis des candidats aux concours externes 
correspondants. 

Toutefois, ceux qui souhaitent accéder à un emploi relevant de la catégorie A ou B, et qui possèdent 
un autre diplôme et qui peuvent justifier d'un niveau équivalent du fait de leur formation continue 
ou de leur expérience professionnelle, peuvent déposer leur candidature à la commission 
compétente pour les équivalences de diplômes (cf. ci-dessous). Si la commission compétente 
considère que le candidat justifie du niveau requis, l'intéressé peut alors être recruté. 

Pour les emplois de catégorie C, à défaut de posséder le diplôme normalement requis pour passer le 
concours correspondant, une vérification de l'aptitude doit être opérée préalablement au 
recrutement. 

L'appréciation du niveau de connaissance et de compétence du candidat est effectuée sur dossier 
par l'autorité territoriale futur employeur, après avis de la commission compétente, c'est-à-dire, 
comme pour l'accès aux emplois de catégories A et B, la commission suivante : 

Centre National de la Fonction Publique Territoriale (CNFPT) 
Secrétariat de la commission nationale d’équivalence de diplômes 

80 rue de Reuilly 
CS 41232 

75578 PARIS cedex 12 

Téléphone : 01 55 27 41 89 
Télécopie : 01 55 27 42.43 

Courriel : red@cnfpt.fr 

La commission d’équivalence de diplômes du CNFPT  est également compétente pour se prononcer 
sur les demandes d’équivalences de candidats titulaires d’un diplôme délivré dans un Etat autre 
qu’un Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’espace économique 
européen. 
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